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MAIRIE DE FERICY
Seine et Marne
CONSEIL MUNICIPAL
Du vendredi 15 avril 2016

A 20 heures 30 - En Mairie
ORDRE DU JOUR :
I. Transfert de compétences de la Caisse des Ecoles à la Commune – Délibération

II. Transfert de compétences du Comité Communal d’Action Sociale à la Commune

III. Reversement d’une somme relative à une fuite d’eau chez un abonné du budget de la Régie des Eaux vers le budget communal – Délibération

IV. Pertes sur créances irrécouvrables sur le budget de la Régie des Eaux - Délibération

V. Vote des taux d’imposition - Délibérations
VI. Approbation du Compte Administratif et du Compte de Gestion 2015 de la Commune - Délibérations
VII. Affectation du résultat 2015 sur le Budget Communal 2016 - Délibérations
VIII. Approbation du Budget Primitif 2016 de la Commune - Délibérations
IX. Approbation du Compte Administratif et du Compte de Gestion 2015 de la Régie des Eaux - Délibérations
X. Affectation du résultat 2015 sur le Budget de la Régie des Eaux - Délibérations
XI. Approbation du Budget Primitif 2016 de la Régie des Eaux - Délibérations
XII. Questions diverses 
Présents : 
ABOULIN Corinne, AIMAR Daniel, COSSO Jacques, COTTIN Didier, COTTIN Marie-Amélie, DOLLÉ Dominique, GRAGY François, MARGERIT Muriel, PESTRE Laurence, ROCHER Georges.

Absents : 
BOURGES Manel qui a donné pouvoir à Mme MARGERIT

FOURGOUX Catherine qui a donné pouvoir à Mme COTTIN

GERMAIN Jean-Luc qui a donné pouvoir à M.GRAGY

PECQUET Lancelot qui a donné pouvoir à M. COTTIN

MOUTTI André qui a donné pouvoir à M. AIMAR

Didier COTTIN est désigné secrétaire de séance 

Les membres du conseil approuvent et signent à l’unanimité le compte-rendu du conseil du 07 janvier 2016.
Avant de débuter la séance M. Gragy demande l’ajout d’un point à l’ordre du jour concernant le règlement de l’eau potable.

Ce point sera abordé avant les questions diverses.

I. Transfert de compétences de la Caisse des Ecoles à la Commune – Délibération
Au vu du peu d’écritures comptables sur le budget annexe de la Caisse des Ecoles et attendu que ce budget annexe est alimenté essentiellement par des subventions communales, M. le maire informe les conseillers que lors de la dernière commission, les élus membres de la Caisse des Ecoles ont souhaité proposer la dissolution de ce budget annexe non obligatoire.

Les dépenses et recettes émises au titre d’éventuelles actions qui pourraient être proposées peuvent être imputées directement sur le budget principal. De même, les dépenses liées aux actions du club CPN (Club Pour la Nature) seront intégrées au budget principal. Cette solution évite la confection annuelle d’un budget, d’un compte administratif et d’un compte de gestion spécifiques pour seulement 2 ou 3 opérations à comptabiliser.

Le conseil municipal, à l’unanimité et après avoir délibéré :

· Décide de dissoudre le budget annexe de la Caisse des Ecoles au 31/12/2016.

II. Transfert de compétences du Comité Communal d’Action Sociale à la Commune
M. le maire informe les conseillers que lors de la dernière commission, les élus membres du CCAS ont souhaité proposer la dissolution de ce budget annexe. De plus, l’article 79 de la loi n°2015-991, dite NOTRe, permet aux communes de moins de 1500 habitants de supprimer leur budget annexe CCAS. Les dépenses et recettes émises au titre de l’action sociale peuvent être imputées directement sur le budget principal. Cette solution évite la confection annuelle d’un budget, d’un compte administratif et d’un compte de gestion spécifiques pour seulement 2 ou 3 opérations à comptabiliser.

Le conseil municipal, à l’unanimité et après avoir délibéré :

· Décide de dissoudre le budget annexe CCAS au 31/12/2016.

III. Reversement d’une somme relative à une fuite d’eau chez un abonné du budget de la Régie des Eaux vers le budget communal – Délibération
M. le maire rappelle qu’une administrée ayant subi une fuite d’eau importante sur sa canalisation, avait pu bénéficier de la loi WARSSAM qui protège le consommateur. Cependant, cette administrée avait fait le choix de faire un don d’un montant de 2 400€ à la commune pour participer au financement cette perte en eau. Afin de pouvoir restituer ce montant sur le budget de la Régie des Eaux, le trésor public impose une délibération.

Le conseil municipal, à l’unanimité et après avoir délibéré :

· Autorise M. le Maire à procéder au versement de la somme de 2 400€ du budget communal vers le budget de la Régie des Eaux.

IV. Pertes sur créances irrécouvrables sur le budget de la Régie des Eaux – Délibération
M. le maire informe que le trésor Public du Châtelet-en-Brie a présenté un état des créances irrécouvrables à admettre en non-valeur. Pour mémoire, il est rappelé qu’en vertu des dispositions réglementaires le recouvrement des créances relève de la compétence du comptable public. Il doit procéder aux diligences nécessaires à cette fin.

Cependant, lorsque les procédures engagées n’ont pu aboutir aux paiements de ces créances ou lorsque le montant de la créance est inférieur au seuil de poursuite, celles-ci sont déclarées irrécouvrables et font l’objet d’une écriture en perte comptabilisée à l’article « 6541 créances admises en non-valeur » à l’appui de la décision du conseil municipal.

L’état de ces valeurs sur le budget de la Régie des Eaux en date du 29/03/2016 se constitue ainsi :

	NOM
	Année 

du titre
	Prestation
	Montant
	Motif de la présentation

	Toublanc Virginie
	2007
	Facture Eau
	20.93€
	Poursuite sans effet

	Toublanc Virginie
	2007
	Facture Eau
	6.41€
	Inférieur au seuil de poursuite

	Toublanc Virginie
	2007
	Facture Eau
	8.44€
	Inférieur au seuil de poursuite

	Lacoste Thierry
	2012
	Facture Eau
	2.00€
	Inférieur au seuil de poursuite

	Lacoste Thierry
	2012
	Facture Eau
	11.91€
	Inférieur au seuil de poursuite

	Nobecourt M-Claire
	2015
	Facture Eau
	2.50€
	Décédée et sans information

	TOTAL
	52.19€
	


Le Conseil municipal, à l’unanimité et après en avoir délibéré, décide d’admettre en non valeur les créances irrécouvrables figurant dans le tableau ci-dessus.

V. Vote des taux d’imposition – Délibérations
M.AIMAR rappelle les différents éléments utiles au vote des taux transmis par les services de l’Etat : 
	Taxes
	Taux Moyen communaux 2015 au niveau national (en %)
	Taux Moyen communaux 2015 au niveau département (en %)
	Plafonds communaux à ne pas dépasser pour 2015
	Taux de référence de 2015(en %)

	Habitation
	24.19
	24.48
	57.37
	19.50

	Foncier Bâti
	20.52
	25.99
	60.44
	21.36

	Foncier Non Bâti
	49.15
	52.65
	120.25
	52.36

	CFE 
	25.95
	
	47.94
	17.77


Par délibération et à l’unanimité, le conseil municipal décide de n’appliquer aucune augmentation.

Ce qui donne pour 2016 :

	Taxes
	Taux 2016

	Habitation
	19.50%

	Foncière (bâti)
	21.36%

	Foncière (non bâti)
	52.36%

	CFE
	17.77%


VI. Approbation du Compte Administratif et du Compte de Gestion 2015 de la Commune – Délibérations
M. AIMAR donne la parole à Madame MARGERIT pour  la lecture du compte administratif 2015 de la commune

COMMUNE DE FERICY – COMPTE ADMINISTRATIF 2014
SECTION DE FONCTIONNEMENT





PREVISIONS



REALISATIONS

DEPENSES



492 251.50 €



443 590.01 €

RECETTES



492 251.50 €



714 402.89 €



EXCEDENT DE FONCTIONNEMENT

270 812.88 €
SECTION D’INVESTISSEMENT





PREVISIONS



REALISATIONS

DEPENSES



163 219.46 €



  67 217.43 €

RECETTES



163 219.46 €



  47 750.65 €




DEFICIT D’INVESTISSEMENT

18 245.08 €






EXCEDENT GLOBAL

251 346.10 €
Puis, comme la règle l’exige, Mme PESTRE (la plus âgée) demande aux conseillers municipaux de se prononcer sur le compte administratif 2015 de la Commune après que M. AIMAR ait quitté la salle du Conseil.

Après délibération, le compte administratif 2015 de la Commune est adopté à l’unanimité.

Ensuite, M. AIMAR donne lecture du Compte de Gestion 2015 (identique à notre Compte Administratif) du Trésor Public du Châtelet-en-Brie relatif au réalisé de la Commune 

Après délibération, le compte de Gestion 2015 du Trésor Public du Châtelet-en-Brie concernant  la Commune est adopté à l’unanimité.
VII. Affectation du résultat 2015 sur le Budget Communal 2016 – Délibérations
Après lecture du solde des comptes de la Commune, les membres du conseil, à l’unanimité décident d’affecter les excédents 2015 de la manière suivante sur l’exercice 2016 :
· 251 346.10 € à l’article R002 « Résultat de fonctionnement reporté »

· 19 466.78 € à l’article D001 « Solde d’exécution de la section d’investissement reporté »

+ article R1068
VIII. Approbation du Budget Primitif 2016 de la Commune – Délibérations
M. le maire présente le Budget Primitif 2016 de la commune  dont les principaux postes sont :
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
· Charges à caractère général : 130 550.00€
· Charges de personnel et frais assimilés : 131 300.00€
· Atténuations de produits : 62 000.00€
· Autres charges de gestion courante : 127 350.00€
· Charges financières : 17 380.00€
· Charges exceptionnelles : 200.00€
· Dépenses imprévues : 7 628.10€
· Virement à la section d’Investissement : 180 834.00€
RECETTES DE FONCTIONNEMENT
· Résultat antérieur reporté : 251 346.10€
· Produits des services, du domaine : 24 550.00€
· Impôts et taxes : 290 746.00€
· Dotations, subventions et participations : 81 600.00€
· Autres produits de gestion courante : 2 300.00€
· Produits exceptionnels : 6 700.00€
DEPENSES D’INVESTISSEMENT
· Remboursement d’emprunt : 14 400.00€
· Immobilisations incorporelles (frais d’études, licences,…) : 54 220.00€
· Immobilisations corporelles (travaux) : 104 450.00€
· Immobilisations en cours (travaux sur plusieurs exercices, contrats, …) : 572 694.00€
· Dépenses imprévues : 19 850.00€

· Solde d’exécution reporté : 19 466.78€
RECETTES D’INVESTISSEMENT
· Produits des cessions : 269 000.00€
· Dotations, fonds divers et réserves : 50 966.78€
· Subventions d’investissement : 140 180.00€
· Emprunts et dettes assimilées : 144 100.00€
· Virement de la Section de Fonctionnement : 180 834.00€
Le budget 2016 de la Commune s’équilibre donc à hauteur de 926 242.10€ en fonctionnement et 785 080.78€ en investissement.
Par délibération et à l’unanimité, le Budget Primitif 2016 de la Commune est adopté à l’unanimité.
IX. Approbation du Compte Administratif et du Compte de Gestion 2015 de la Régie des Eaux – Délibérations
M. AIMAR donne la parole à Monsieur GRAGY pour la lecture du compte administratif 2015 de la régie des eaux.
SECTION DE FONCTIONNEMENT





PREVISIONS



REALISATIONS

DEPENSES



144 346.52 €



 41 507.72 €

RECETTES



144 346.52 €



137 493.98 €








EXCEDENT

  95 986.26 €
SECTION D’INVESTISSEMENT





PREVISIONS



REALISATIONS

DEPENSES



106 928.11 €



  28 788.69 €

RECETTES



106 928.11 €



  30 055.59 €








EXCEDENT

    1 266.90 €






EXCEDENT GLOBAL

  97 253.16 €
Puis, comme la règle l’exige, Mme PESTRE demande aux conseillers municipaux de se prononcer sur le compte administratif 2015 de la régie des eaux après que M. AIMAR ait quitté la salle du Conseil.

Après délibération, le compte administratif 2015 de la régie des eaux est adopté à l’unanimité.

Puis, M. GRAGY donne lecture du Compte de Gestion 2015 (identique à notre Compte Administratif) du Trésor Public du Châtelet-en-Brie relatif au réalisé de la Commune 

Après délibération, le compte de Gestion 2015 du Trésor Public du Châtelet-en-Brie concernant  la Commune est adopté à l’unanimité.
X. Affectation du résultat 2015 sur le Budget de la Régie des Eaux – Délibérations
Après lecture du solde des comptes de la Régie des Eaux, les membres du conseil, à l’unanimité décident d’affecter les excédents 2015 de la manière suivante sur l’exercice 2016 :
· 95 986.26 € à l’article R002 « Résultat de fonctionnement reporté »

· 1 266.90 € à l’article R001 « Solde d’exécution de la section d’investissement reporté »
XI. Approbation du Budget Primitif 2016 de la Régie des Eaux – Délibérations
M. AIMAR donne la parole à M. Gragy pour la présentation du Budget Primitif 2016 de la régie des eaux :
DEPENSES DE FONCTIONNEMENT
· Charges à caractère général : 50 700.00€
· Charges de personnel et frais assimilés : 6 300.00€
· Autres charges de gestion courante : 100.00€
· Charges financières : 2 201.95€
· Dotations aux amortissements : 11 319.00€
· Versement vers la section d’investissement : 64 710.37€
· Dépenses imprévues : 1 698.05€
RECETTES DE FONCTIONNEMENT
· Vente de produits, prestations : 72 700.00€
· Autres produits de gestion courante : 90.00€
· Produits exceptionnels : 17 802.00€
· résultat antérieur reporté : 95 986.26€
DEPENSES D’INVESTISSEMENT
· Immobilisations en cours (travaux sur plusieurs exercices, contrats, …) : 370 436.05€
· Immobilisations corporelles : 800.00€
· Emprunt : 5 234.11€
RECETTES D’INVESTISSEMENT
· Emprunt : 249 625.00€
· Amortissements: 11 319.00€
· résultat antérieur reporté : 1 266.90€
Le budget 2015 de la Régie des Eaux s’équilibre donc à hauteur de 186 578.26€ en fonctionnement et 376 470.16€ en investissement.
Par délibération et à l’unanimité, le Budget Primitif 2016 de la Régie des Eaux est adopté à l’unanimité.
XII. Règlement communal de l’eau potable – Délibérations
A la demande de M. Gragy et afin d’être en cohésion sur la nécessité d’avoir un compteur par habitation, le règlement de l’eau potable, par délibération et à l’unanimité, est modifié comme suit :

L’article 4 – Définition du branchement
« De manière générale un même immeuble n’a droit qu’à un seul branchement sauf s’il s’agit des bâtiments d’une même exploitation agricole, industrielle ou artisanale. Toutefois un second branchement ou la pose d’un second compteur à partir d’un branchement existant pour un seul et même immeuble devra faire l’objet d’une demande particulière et largement motivée de la part du propriétaire ou des usufruitiers. Cette demande sera étudiée par la Commune qui décidera d’une éventuelle dérogation à la règle générale. 

Dans le cas de lotissement ou de division de parcelle, il sera établi un branchement pour chaque lot. »
Est modifié comme suit :
 « De manière générale un même immeuble n’a droit qu’à un seul branchement sauf s’il s’agit des bâtiments d’une même exploitation agricole, industrielle ou artisanale. 

Dans le cas de lotissement ou de division de parcelle, il sera établi un branchement pour chaque logement. »
XIII. Questions diverses 
· M. Aimar informe que les 2 opérations récemment lancées : 

· « un arbre pour le climat » : À l’occasion de la COP21, les communes de France ont été appelées à planter un arbre d’une essence locale qui symbolise l’engagement de la collectivité et des citoyens dans la lutte contre le dérèglement climatique. Féricy a donc participé à cette action financée par la Communauté de Communes Vallées et Châteaux.
· « opération Poules » : la commune s’est engagée dans une opération de distribution de poules pondeuses dont le but est la réduction des déchets ménagers. Le suivi de pesée des déchets fournis aux poules permettra d’avoir des données concrètes sur la réussite de l’opération.

· M. Gragy informe que  le compteur de sectorisation placé à l’intersection de la Rue de Lorette avec la rue du Montceau a permis de découvrir une fuite importante sur un secteur ciblé. En effet, il aurait été beaucoup plus difficile de détecter la même fuite sur l’ensemble du village.

· M. Cottin s’interroge sur la suite des opérations concernant la bibliothèque. M. le maire précise que le travail de chiffrage est lancé sur la grange du Domaine qui abritera entre autre, la bibliothèque. En attendant l’activité de cette dernière se tiendra probablement dans une salle de l’école à partir de cet été.

La séance est levée à 23h40
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